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Votre annonce n°21-70313 est maintenant prise en compte par la Direction de l'information légale et 
administrative. 

Cette annonce n'est plus modifiable.
Les corrections ou annulation éventuelles devront faire l'objet d'un avis rectificatif ou d'annulation après la 
publication de l'avis au BOAMP. 
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Attention cet aperçu ne reflète que votre saisie et n'est accessible qu'à partir de ce porte feuille.
Dès publication de cet avis sur le site BOAMP.fr et/ou au JOUE, il vous appartient de vérifier si l'avis officiel diffusé 
correspond bien à la saisie ci-dessous (adresse du site de diffusion des annonces : http://www.boamp.fr).
En cas de non conformité, il vous appartient de publier un avis rectificatif de l'avis initial dans les délais réglementaires. 
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F1 - Formulaire Avis de marché

Avis d'appel public à la concurrence

Département(s) de publication : 25
Annonce No 21-70313
Services

- Nom et adresse officiels de l'organisme acheteur : Commune de Pirey.
 Correspondant : vincent LOUVEAU, 1 place du Colonel Max de Pirey 25480 Pirey, tél. : 03-81-50-63-00, courriel : mairie@pirey.fr.
Adresse internet du profil d'acheteur : http://www.marches-securises.fr.
Le pouvoir adjudicateur n'agit pas pour le compte d'autres pouvoirs adjudicateurs.
Principale(s) Activité(s) du pouvoir adjudicateur : Services généraux des administrations publiques.

Objet du marché : fourniture et livraison de repas en liaison froide au restaurant scolaire de la commune.
Catégorie de services : 17.
CPV - Objet principal : 55523100
Objets supplémentaires : 55521200
55500000.
Lieu d'exécution : restaurant scolaire route Saint Martin, 25480 Pirey.
Code NUTS : FRC21.

L'avis implique l'établissement d'un accord-cadre.
Accord-cadre avec un seul opérateur.
Durée de l'accord-cadre : 3 an(s).
Valeur minimum estimée (H.T.) : 90 000 euros.
Valeur maximum estimée (H.T.) : 270 000 euros.

Caractéristiques principales : 

la fourniture et livraison de repas conditionnés en liaison froide les lundis, mardis, jeudis et vendredis au service de restauration des écoles 
maternelle et élémentaire de Pirey porte sur les prestations suivantes : 
La confection des repas, la livraison des repas, 
La présence aux commissions "Restauration" 2 à 3 fois par an, 
La prise en compte de mesures en matière de développement durable, 
La formation et l'assistance régulière aux agents municipaux sur les normes d'hygiène et de sécurité, 
La sensibilisation aux gaspillages, à la valorisation et au tri des déchets
Quantités (fournitures et services), nature et étendue (travaux) : Estimation de la valeur (H.T.) : entre 90 000 et 270 000 euros.
Nombre de reconductions éventuelles : 2.
Calendrier des marchés ultérieurs en cas de marchés reconductibles : la durée du marché sera d'un an renouvelable tacitement deux fois au 
maximum. Le marché pourra être dénoncé chaque année par lettre recommandée avec A/R/, à la date anniversaire, par l'une ou l'autre des 
parties à la condition expresse de respecter un préavis de 4 mois. La date anniversaire est fixée au 1er août de chaque année. 
Le contrat prendra effet au 1er août 2021.
Refus des variantes.
La procédure d'achat du présent avis est couverte par l'accord sur les marchés publics de l'OMC : non.

Prestations divisées en lots : non.

Durée du marché ou délai d'exécution : .
à compter du 1.e.r août 2021 et jusqu'au 1.e.r août 2022.
Date prévisionnelle de début des prestations (fournitures/services) : 1.e.r août 2021.
Modalités essentielles de financement et de paiement et/ou références aux textes qui les réglementent : ressources propres 
Les sommes dues au(x) titulaire(s), seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des demandes de 
paiement. 
Le paiement des factures s'effectuera par virement administratif.
L'exécution du marché est soumise à d'autres conditions particulières : non.
Langues pouvant être utilisées dans l'offre ou la candidature : français.
Unité monétaire utilisée, l'euro.

Conditions de participation : 
Critères de sélection des candidatures : capacités professionnelles, techniques et financières.
Situation juridique - références requises : présentation d'une liste des principales références de prestations, dont des similaires à l'objet du 
marché, fournies au cours des trois dernières années, indiquant notamment le montant, la date et le destinataire public ou privé. 
Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du (ou des) jugement(s) prononcé(s) à cet effet. 
Une déclaration sur l'honneur, dûment datée et signée par le candidat, pour justifier (utilisation possible du Dc1); 
A. Qu'il a satisfait aux obligations sociales et fiscales ; 
B. Qu'il n'a pas fait l'objet d'une interdiction de concourir ; 
C. Qu'il n'a pas fait l'objet, au cours des cinq dernières années, d'une condamnation inscrite au bulletin no2 du casier judiciaire pour les 
infractions visées au Code du Travail. 
L'Utilisation du formulaire DUME est également possible.
Capacité économique et financière - références requises : déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les 
fournitures et services auxquels se réfèrent le marché réalisés au cours des trois derniers exercices. Bilan d'exploitation des trois dernières 
années
Référence professionnelle et capacité technique - références requises : déclaration indiquant les effectifs du candidat et l'importance du 
personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années. 
Déclaration indiquant les moyens matériels et l'équipement technique dont le prestataire dispose pour l'exécution du service.
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La prestation n'est pas réservée à une profession particulière.

Les personnes morales ne sont pas tenues d'indiquer les noms et qualifications professionnelles des membres du personnel chargé de la 
prestation.

Marché réservé : non.

Justifications à produire quant aux qualités et capacités du candidat : 

Documents à produire obligatoirement par le candidat, à l'appui de sa candidature : 
     - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire;
     - Déclaration sur l'honneur du candidat justifiant qu'il n'entre dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner obligatoires prévus aux 
articles 45 et 48 de l'ordonnance no 2015-899 du 23 juillet 2015 ou, pour les marchés publics de défense ou de sécurité, qu'il n'entre dans aucun 
des cas d'interdiction de soumissionner obligatoires prévus aux articles 45 ,46 et 48 de l'ordonnance no 2015-899 du 23 juillet 2015 (si cette 
déclaration n'est pas déjà demandée dans le cadre du formulaire DC1, ci-après);
     - Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le 
lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, concernant l'emploi des 
travailleurs handicapés;
     - Si le candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant que le travail est effectué par des salariés employés 
régulièrement au regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le candidat emploie des salariés, 
conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du travail);
     - Si le candidat est établi ou domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il fournit à ses salariés des bulletins 
de paie comportant les mentions prévues à l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents.

Documents à produire à l'appui des candidatures par le candidat, au choix de l'acheteur public : 
     - Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet du marché, 
réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles;
     - Bilans ou extraits de bilans, concernant les trois dernières années, des opérateurs économiques pour lesquels l'établissement des bilans est 
obligatoire en vertu de la loi;
     - Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois 
dernières années;
     - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. Les livraisons et les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire 
ou, à défaut, par une déclaration de l'opérateur économique;
     - Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de marchés de même 
nature;
     - Formulaire DC1, Lettre de candidature - Habilitation du mandataire par ses co-traitants (disponible à l'adresse suivante : 
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat);
     - Formulaire DC2, Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement (disponible à l'adresse suivante : 
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat);
     - S'il s'appuie, pour présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques, 
le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par l'acheteur public. Le candidat 
doit également apporter la preuve que chacun de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, pendant toute la 
durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre;
     - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en français, 
certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté.

Documents à produire obligatoirement par l'attributaire, avant la signature et la notification du marché public ou de l'accord-cadre (formulaire 
NOTI1) : 
     - Les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail;
     - Si l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu'il a 
satisfait à ses obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus;
     - Si l'attributaire est établi dans un Etat autre que la France, un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine. 
Lorsqu'un tel certificat n'est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les Etats où un tel 
serment n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant l'autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou 
un organisme professionnel qualifié du pays;
     - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en français, 
certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté.
La transmission et la vérification des documents de candidatures peut être effectuée par le dispositif Marché public simplifié sur présentation du 
numéro de SIRET : NON

Critères d'attribution : 
Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération.
     - prix : 40 %;
     - valeur technique de la proposition : 60 %.
Une enchère électronique ne sera pas effectuée.

Type de procédure : procédure adaptée.

Date limite de réception des offres : 25 juin 2021, à 12 heures.
Délai minimum de validité des offres : 120 jours à compter de la date limite de réception des offres.

Autres renseignements : 
Numéro de référence attribué au marché par le pouvoir adjudicateur / l'entité adjudicatrice : 24052021.

Renseignements complémentaires : la commune se réserve le droit de négocier avec les candidats dont les offres seront jugées les plus 
intéressantes. 
Le critère relatif à la valeur technique de la proposition sera divisé en 3 sous-critères : qualité de la prestation (25 %), qualité des services (25 
%), conditions environnementales et actions particulières (10 %).

Conditions et mode de paiement pour obtenir les documents contractuels et additionnels :
Adresse auprès de laquelle les documents peuvent être obtenus 
Plateforme : https://www.marches-securises.fr.

Conditions de remise des offres ou des candidatures :
les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres. 
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : 
https://www.marches-securises.fr. 
En revanche, la transmission des documents sur un support physique électronique (CD-ROM, clé usb...) n'est pas autorisée. 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de 
référence est celui de (Gmt+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré " hors délai " si le téléchargement se termine 
après la date et l'heure limites de réception des offres. 
Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace l'offre précédente. 
Les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles : Word, excel, pdf... 
La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 
Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre papier. 
Le pouvoir adjudicateur impose la transmission des plis par voie électronique pour cette consultation. Par conséquent, la transmission par voie 
papier n'est pas autorisée.

Date d'envoi du présent avis à la publication : 26 mai 2021.

Instance chargée des procédures de recours : Tribunal Administratif de Besançon 30 rue Charles Nodier 25000 Besançon, tél. : 03-81-82-60-00, 
courriel : greffe.ta-besancon@juradm.fr, télécopieur : 03-81-82-60-01.
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Organe chargé des procédures de médiation : Comité consultatif interrégional de règlement amiable des différents 1, rue du Préfet Claude 
Érignac 54000 Nancy, tél. : 03-83-34-25-65, courriel : caroline.page@meurthe-et-moselle.gouv.fr, télécopieur : 03-83-34-22-24.

Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant l'introduction des recours : Tribunal Administratif de Besançon 30 
rue Charles Nodier 25000 Besançon, tél. : 03-81-82-60-00, courriel : greffe.ta-besancon@juradm.fr, télécopieur : 03-81-82-60-01.

Mots descripteurs : Restauration collective.

Eléments de facturation :
Classe de profil : Commune
Siret : 21250454200011
Libellé de la facture : Commune de Pirey Vincent LOUVEAU 1 place Colonel Max de Pirey 25480 Pirey

Indexation de l'annonce :
Date jusqu'à laquelle cette annonce doit être disponible sur le site de consultation http://www.boamp.fr :  25 juin 2021
Objet de l'avis : fourniture et livraison de repas en liaison froide au restaurant scolaire de la commune
Nom de l'organisme : Commune de Pirey
Critères sociaux ou environnementaux : Aucun
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